
 

 

 

 

D13_JUIN22- Avenant n°2 à la convention de délégation d’une partie de la compétence GEMAPI par la CCPEVA au SIAC – 

Intégration en annexe 4 de la fiche opérationnelle relative aux opérations de restauration et entretien des boisements 

de berges, bois mort et invasives ( 

Comité Syndical du 2 juin 2022 
 

L'an deux mille vingt deux, le deux juin à dix-huit heures, le Comité du Syndicat, régulièrement 

convoqué, s'est réuni dans la salle polyvalente de Publier sous la Présidence de Géraldine PFLIEGER, 

Présidente.  

 

Délégués titulaires présents / votants : 

ARMINJON Christophe, BAUD Richard, BERNARD Patrick, BERTHIER Marie-Pierre, BOCHATON Jean-

Marc, BONDAZ Patrick, BOURON Jean-René, BURGNARD Michel, BURNET Jacques, COLOMER 

Gérard, DEAGE Joseph, GENOUD Pascal, GIRARD Marie-Pierre, GIRARD René, GUILLARD Jean, 

JACQUIER Olivier, LACHAT Hervé, Lei Josiane, MEDORI Ange, MUTILLOD Christophe, PFLIEGER 

Géraldine, PODEVIN Christian, TERRIER Jean-Claude, THOMAS Gil, WALKER James.  

Délégués suppléants présents / votants : 

PARRA D’ANDERT Sophie, REY Emmanuel, Aline DURET. 

 

Absents excusés : 

BAUD Jean-Baptiste  donne suppléance à Mme PARRA D’ANDERT,   

COTTET Sophie donne suppléance à M. REY,  

KUNG Jean-François  donne suppléance à Mme DURET, 

ASNI-DUCHENE Isabelle  donne pourvoir à M. BONDAZ,  

DETURCHE Sandrine donne pouvoir à Mme BERTHIER,  

CHUINARD Claire donne pouvoir à M. THOMAS 

GILLET Bruno donne pouvoir à M. PODEVIN,  

MARULLAZ Aube donne pouvoir à Mme LEI. 

 

Secrétaire de séance : Joseph DEAGE 

Nombre de titulaires en exercice :  55 délégués 

Nombres de délégués titulaires présents : 25 

Nombres de délégués suppléants présents : 3 

Nombre de pouvoirs : 5 

Nombres de votants : 33 

Convocation : 25 mai 2022 

 

Point n°4 – Avenant n°2 à la convention de délégation d’une partie de la compétence 

GEMAPI par la CCPEVA au SIAC – Intégration en annexe 4 de la fiche opérationnelle relative 

aux opérations de restauration et entretien des boisements de berges, bois mort et 

invasives  

 

Vu le Contrat de Rivières des Dranses et de l’Est Lémanique signé le 19 septembre 2017 par 

l’ensemble des partenaires, 

 

Vu le projet d’avenant au Contrat de Rivières validé par la délibération D2_JANV20 du 30 janvier 

2020, et signé le 9 juillet 2020,  

 

Vu les actions qui ont été retenues pour être inscrites au programme du contrat de rivières des 

Dranses et l’Est lémanique, notamment les fiches action B1-7 et B1-8 du contrat de rivières portant 

sur les opérations de restauration et entretien des boisements de berges, bois mort et des plantes 

invasives, 
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Vu la délibération du comité syndical du SIAC du 11 juillet 2019, approuvant les nouveaux statuts du 

syndicat,  

 

Vu la délibération D18_JUIL19 du 11 juillet 2019 du comité syndical du SIAC, précisant les missions du 

SIAC et approuvant les nouveaux statuts du syndicat, dans lesquels, il a été précisé notamment que 

le syndicat est habilité à exercer par délégation la compétence gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations (GeMAPI) conformément aux dispositions de l’article L 211-7 du Code de 

l’Environnement, habilitant le SIAC à entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous 

travaux, actions, ouvrages et installations, dont la finalité concourt à la gestion des milieux 

aquatiques et à la prévention des inondations, présentant un caractère d’intérêt général ou 

d’urgence, et visant les items 1°, 2°, 5°, 8° du I de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement, 

 

Vu la convention signée entre la Communauté de Communes du Pays d’Evian et de la Vallée 

d’Abondance (CCPEVA) et le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais (SIAC), validée par 

délibération D22_OCT2019, du 2 octobre 2019 délégant une partie de la compétence Gestion des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (Article 1-délégation d’une partie de la 

compétence GEMAPI en référence aux items 1, 2, 5 et 8 de l’article L 211-7 du Code de 

l’Environnement),  

 

M. Gil THOMAS, Vice-Président du SIAC, rapporteur, rappelle à l’assemblée les dispositions de cette 

convention : 

 

Considérant l’article 2 « validation des opérations de travaux par l’autorité délégante » de la 

convention de délégation de la compétence GeMAPI entre la CCPEVA et le SIAC, et stipulant que le 

SIAC peut entreprendre la réalisation de travaux au nom et pour le compte de l’autorité délégante, 

qu’après conclusion, d’un commun accord entre les parties : 

 

• soit d’une convention spécifique de conduite des travaux,  

• soit d’un avenant à la présente convention permettant d’y adjoindre en annexe, ayant 

valeur contractuelle, une fiche de conduite des travaux spécifique à chaque opération de 

travaux à engager.  

 

Considérant l’article 11 « Modification de la convention » de la convention de délégation de la 

compétence GeMAPI entre la CCPEVA et le SIAC, toute modification nécessaire à la convention fera 

l’objet d’un avenant notamment en cas d’ajout de toute opération de travaux conformément à la 

procédure prévue à l’article 2 de cette même convention.  

 

Conformément aux articles 1, 2 et 11 de la convention de délégation de la compétence GeMAPI 

entre la CCPEVA et le SIAC, en application de ceux-ci, il est ainsi proposé un avenant n°2 à la 

convention de délégation de la compétence GeMAPI entre la CCPEVA et le SIAC afin d’annexer à 

celle-ci une fiche opérationnelle de conduite des opérations de restauration et entretien des 

boisements de berges, bois mort et des plantes invasives.  

 

Cette fiche opérationnelle de conduite des travaux concernés sera jointe à ladite convention en 

annexe n°4. Elle permettra de préciser notamment, contractuellement, les éléments suivants : 

 

• le contenu technique de l’opération (consistance, nature et descriptif des travaux, …) 

• l’estimation des coûts prévisionnels,  

• les taux de subventionnements attendus ou estimés,  

• la tolérance consentie par l’autorité délégante vis-à-vis des coûts estimatifs, 
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• la durée et les périodes de réalisation des travaux ainsi que la programmation prévisionnelle des 

flux financiers entre les parties,  

• les modalités de portage de la trésorerie,  

• les modalités d’association des représentants de l’autorité délégante aux réunions de chantier et 

opérations de réception.  

 

La décision des chantiers à réaliser appartient exclusivement à la CCPEVA qui déclenchera le chantier 

à mener par le SIAC au nom et pour le compte de la CCPEVA en fonction des priorités et des urgences 

à traiter décidées par la CCPEVA. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

 

- APPROUVE la fiche opérationnelle de conduite des opérations de restauration et entretien des 

boisements de berges, bois mort et des plantes invasives, 

 

- APPROUVE l’avenant n°2 à la convention de délégation de la compétence GeMAPI entre la 

CCPEVA et le SIAC, qui ajoute en annexe n°4 la fiche opérationnelle des opérations de 

restauration et entretien des boisements de berges, bois mort et des plantes invasives, 

 

- AUTORISE Mme la Présidente du SIAC à intégrer cette fiche opérationnelle en annexe n°4 à la 

convention de délégation de la compétence GeMAPI entre la CCPEVA et le SIAC.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acte certifié exécutoire après télétransmission le       /      /2022 et affichage le       /      /2022 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la 

présente notification. 
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